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, — Dépôt d'une proposition, 
4. — Noïnination des membres des dix Comenissions générales, de 
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de comptabilité, de la commission d'instruction de la Cormmis- 
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5, — Règlement de l'ordre du jour, 


PRESIDENCE DE M. FOURCADE 


(La séance est ouverte à quinze heures dix) 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte, 


Le | linear de la séance du jeudi {°° mars 1951 à été 
affiché. 


n'y à pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté, 


EXCUSE 


M. le président. M. le général Tubert s'excuse de ne pouvoir 
bssister à la présente séance, 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de MM. Catrice, Randretsa, Borrey 
et Voca une proposition tendant à demander au Gouvernement 
d'intensifier Ja lutte contre le paludisme à Madagascar, en par- 
ticulier dans les régions côtières, ainsi que dans les autres 
terriloires d'outre-mer et terriloires sous tutelle, 

La proposition sera imprimée sous Je n° 70, distribuée et, 
S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires sociales, (Assentiment.) 


RENOUVELLEMENT DES COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination des 
moimbres des dix commissions générales, de la commission du 
règlement et des pétitions, de la commission de comptabilité, 
de la commission d'instruction et de la commission d'informa- 
tion. 

Conformément à l'article 24 du règlement, les listes de candi- 
dats établies après entente entre les groupes et déposées au 
secrélariat de L'Assemblée doivent être affichées une heure au 
moins avant Ja désignation des membres des commissions, 

Il va être procédé à cet affichage. 

La séance est suspendue pendant la durée de l'affichage. 

(La séance, suspendue à quinze heures quinze, esl reprise à 
seize heures vingt.) 

M. le président. [a <éince est reprise, 

Conformément à l'article 24 du réglement, il a été procédé à 
l'affichage des listes des candidats aux dix commissions géné- 
rales, à la commission du règlement et des pétitions, à la com- 
mission de comptabilité, à la commission d'instruction et à Ja 
commission d'information. 

Le délai d'une heure est expiré, 

Je n'ai reçu aucune opposition, 

En conséquence, je proclame : 

Membres de la commission des affaires culturelles: 

MM. Ahmed Kotoko, Aibrand, Mlle Allemandi, MM. Bégarra. 

Bilavarn Khoun, Bizot, Boubou Hama, Bouda, Bui The Phuc, 
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Paul Catrice, Cianfarani, Gervain, Griaule, Hazoumé, Jousselin, 
Kémajou, Lache nal, Mlle Lafon, M. de La Vasselais, Mile Le Per, 
M, Léchani, Mme Ma roux, MM. Taieb Messai, Odru, Raphaël- 
Levygues, Diawar Sar, Tran Van Tung, Voca, Mme la Princesse 
111 

Un siège est réservé à un conseiller du groupe du Viet-Nam, 

Mermbres de la commission des affaires économiques: 

MM. Aubert, Boussenot, Charlier, Ebédé, Egretaud, Gaignard, 
Ceorges, Giard, Djim Momar Gueve, Laforest, Robert Léon, Lhuil- 
lier, Mever, Mignot, Mitterrand, Montr: at, René Moreux, Nguyen 
Huu Thuan, Pieri, Hvcarpe, Reverbori, Rosfelder, Schmitt, Sim 
Var, Souvannavong Pheng, Tétau, Thémia, Tran Van Thi, fran 
Thien Vang, Vanicr. 

Membres de la commi 

MM, Antonini, Boluix- 

Curabet, Louis De; Tié moko D: irra, 


on des affaires financières: 
Boukheloua, Coniti, Coquart, 
Babakar Diop, Do Huu 


lhinh, Ebédé, Egret | aud, George s, Guyard, Jousselin, Le Van 
binh, Racine Mademba, Michard-Pellissier, René Moreux, Pann 
Yung, de Peretli, Pinot, Diawar Sar, Savi de Tové, Schleiter, Sok 


Chhoug, Sylvestre, Thémia, Zinsou. 
Ur siège est réservé à un conseiller du groupe du Viet-Nam. 
Membres de la commission des affaires sociales: 

MM. Alard, Albrand, Bégarra, Ben Gana, Mme Bertrand, 
MM. Bidet, Boiteau, Borrey, Boumendiel, Bui The Phuc, Mme Caf- 
fot, MM. Paul Catrice, Chekkal Daho, Mamadou Coulibalv, Dadet, 
bonnat, Gervain, Juge, Lapart, Mile Le Ber, Mme Malroux, 
MM. l’erier, Scelles, Priso, That Can, Touré, Mme 
tjanne ver MM. Voca, Zinsoti 

Un siège est réservé à ‘un consétiier du groupe du Viet-Nam. 

M: ses de la commission de l'agriculture, de l'élevage, 
des chasses, s pl hes et des forèis: 

MM. Belabed, Po nu. Boubou Hama, Bouda, Alfred Bo ur, Car- 
roué, Cazelles, = “Dabe  Ebé lé, Dj im ir Gueye, sabikir 
Ibrahim, Kémajou, Le brun Kéris. Le Guénédal, Le Van Dinh, 
Racine Mademba, Mever Monnet, Ne Iven Khac Su, Odru, Bou- 
rouraoua Ouedraog Piot, ler, Roulleaux-Dugage, Schock, 
Sérot, Sok Chhong, Tran Thien Vang, Viniger. 


Membres de la commissi ] 


e 
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in de la défense de l'Union fran- 


: 
MM. le colonel Bichon, Bizot, Boutbien, Comiti, 
\cral bo Jluu jh Do inge, Esnault, 


Darlan, le 
Estehe, 


Fo rt, Gaigna! G tet, GC met, ] henal, Laforest, Laurent- 
Fvnac, Roger Lévy, Mme Emilienne Moreau, MM. Motais de Nar- 
contre-amiral Moullee, Nguven Huu Thuan, le général 
Plagne, Raphaël-Leygnes, Saïdou Djermakoye, Savary, Schleiter, 
Sim Var, | général Tubi rt 
Un siège est réservé à un conseiller du groupe du Viet-Nam. 
Membres de la commission de la législation, de la justice, 
de la fonction publique et des affaires administratives el 

MM. Abdesselam, Barbé. Belabed, Doisdon, Boluix- 
Basset, Al: j Pour, Bourgarel, de Boaysson, Buu Kinh, Chas- 
siot, Chekkal Daho, Corti inchi, re Giard, Jousselin, Junillor, 
Lo 1bardo, R ine Ma lem ba. Hichard-Pellissier, Motais de Nar- 
bonne, Neuven Huy Lai, Ni, Pialoux, Pieri, Randretsa, 
{ 


hner Sarraut, Sousalte, lhonn Ouk, Touré. 
Membres de la commission du plan, de l'équipement et des 

MM. Ahmed Kotoko, Alduv, Mile Allemandi, MM Bilavarn 
Khaun, Borrey, Charlier, Cianfarani, Curabet, hadet, Louis Del- 
mas, Egretaud, Gaudart, Georges, Georget, Djim Momar Gueye, 
Robert Léon, Longuet, Meyer, Moreux, 
\ Tv, Reverbori, Georg 
Jétau, Then nia, uré. 

Un sière est réservé à un conseiller du groupe du Viet-Nam. 


Membres de la commission de politi ï ue générale : 

MM. Alduy, Max André, d'Arboussier, Bat Boisdon, Bous- 
senot, Conotubo, Coquart, Gortinchi, Corval, Saïd Ali Coubèche, 
Gentet, Mile Lafon, MM. La Graviére Lapart, Laurent-Eynac, 
Laurin, Mme Lefaucheux, MM. Longuet, Lozeray, Michalet, Mit- 
ferrand, Nguyen fl iv Lai, Roulleaux-Dugage, Albert Sarraut, 
Souvannavong Ourot, Tétau, Tran Van Kha, Vanier, Ya Doumbia 

Membres de la commission des relations extérieures : 

Mile Autissier, MM. Ben Gana, Bidet, Boubou Hama, Bouthien, 
juu Kinh. Said Ali Coubèche, Dumas, Esnault, Feix, Lautissier, 
Le Brun Kéris, Mme Lefaucheux, MM. le contre- -amiral Moullec, 
Naroun, Nguyen Huy Laï, Nguyen Khac Su, ge ie Van Ty, 


Oudard, Pann Yung, de Perelti, Ramampy, Gel ges Riond, 
Rosenfeld, Omer Sarraut, Savi. de Tové, Sop} Pr iS0, Souvan- 
avons Ourot, Mme Marianne Verger, M. "Vignes. 


commission du règlement et des pélilions: 
MM. Abdess: Antonini, d ‘Arboussier, Mile Autissier, MM. le 
colonel Bichon. Alfred Bour, Bourgarel, Buu Kinh, Charnay, 
Chassiot, Juge, Laforest, Lautissier, Taïeb Messaï, Michalet, Mon- 
jet, Nguyen Huy Lai, Oudard, Polycarpe, Ramampy, Reverbori, 


Membres d 


res Riond, Schmitt, Sylvestre, 


Rosenfeld, Rosfelder, Paul Simon, Soppo Priso, Sousatte, Thé 
venin, le général Tubert, Mroe la Princesse Yukanthor. 
Un siège est réservé à un conseiller du Viet-Nam. 


Membres de la commission de comptabilité : 

MM. Antonini, Boumendjel, Mme Caflot, MM. Cazelles, Cian« 
farani, Louis Delmas, Egretaud, Lautissier, "Nignan, Saidou Djere 
makove, Schmitt, Paul Simon, Thomas. 

Un siège est réservé à un & onseiller du groupe du Viet-Nam. 

Membres de la commission d'instruction: 

MM. Abdesselam, Arnault, Boluix-Basset, Alfred Bour, PBour« 
garel, Charnay, Tiémoko Diarra, Hazoumé, Lhuillier, Lombardo, 
Michard- Pellissier, Monnet, Motais de Narbonne, Odru, Rosens 
feld, Savary, le général Tubert, Viniger. 

Deux sièges sont reservés à deux conseillers du groupe du 
Viet-Nam. 

Membres de la commission d’information: 

MM. Alard, d’Arboussier, Blachette, Borrey, Gorval, Coulon, 
Fsnault, Estèbe, Gaignard, Lombardo, Mme Malroux, M. Taïeb 
Meseai, Mme Emilienne Moreau, MM. Morel, Oudard, Pialou, la 
général Plagne, Thévenin, Tran’ Van Kha, Tran Van ’Tung. 

Je NET à l’Assemblée que les réunions des commissions, 
en vue l'élection de leur bureau, lieu dans la journéa 
de demain mercredi 7 mars et dans l'après-midi du jeudi 
£ mars, 

A cet effet, une convocation a été adressée à chacun de nos 
collègues, ainsi qu'un horaire des réunions des commissions, 


6 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Je rappelle à l’Assemblée qu'elle a précéderme 
ment décidé de laisser à son président le soin de fixer la date 

l'heure de la prochaine séance dont l’ordre du jour a été 
précédemment réglé comme suit: 

1. — Discussion de proposition de MM. Dorange, Bégarra, 
Porrey, des membres du groupe des indépendants d'outre-mer 
et des membres du groupe socialiste et apparentés, tendant à 
inviter le Gouvernement à organiser dans les grandes circons« 
criptions administralives des territoires d'outre-mer le payement 
forain des pensions aux anciens combattants el anciens mili 
taires. (N°* 291, année 1920, et 44, année 1951, — M. Borrey, 
rapport 

9, — Suite de Ja discussion de la proposition de M. Catrice 

tendant à de mander au G uvernement de valider comme ser- 

vices militaires les services accomplis par les travailleurs indos 

chinois en France, (N°3 222, année 1950, et 36, année 1951. — 

M. Paul Catrice, rapporte eur: et n° 45, année 1951, avis de Ja 

commission de la défense de l'Union française. — M. Gaignard, 
pporteur.) 

— Discussion de la d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
sente par M. le ministre de la France d'outre-mer, renouvelant 
pour une période d'un an la prorogation de jouissance accordée 
aux locatai res des locaux d'habitation en Afrique occidentale 
francaise, (N° 8 et 56, année 1951. — M. Antonini, rapporteur.) 

4, — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de Ja France d'outre-mer, tendant à 
proroger, à compter du 1* décembre 1950, les dispositions du 
décret du 29 avril 1942 déterminant, en Nouvelle-Calédonie et 
dépendances, les cas dans lesquels les propriélaires sont auto- 
risé s «à donner congé À leurs locataires. (Nos 19 et 57, annéog 
1951. — M. Antonini, rapporteur.) 

n. — Discussion d'urgence de la proposition de M. le colonel 
nn et des me ‘es du groupe Union—Métropole—Outre= 
mer (indépendants) tendant à inviter le Gouvernement à mettre 
à Ja disp sition des autorités locales de la Nouvelle-Calédonie 
: dépendances les secours de première urgence destinés à 

nir en aide à la population affectée par le cyclone du 
25 février 1951. (N° 59, année 1951.) 

6. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
résident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi fixant 
À régime électoral, Ja composition et la compétence d'une 
assemblée représentative territoriale à Saint-Pierre-et-Miquelon. 
(Nes 110. année 1948, et 55, année 1951, — M, Roulleaux-Dugage, 
rapporteur.) 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à seize heures trente-cinq.) 

Le Che[ du service de la sténographié 
de L'Assemblée de l'Union française, 
REXÉ JHINGRE, 
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Art, — Le: questions écrites sont publiées à la suite du 
Erratum compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication 
1 14 fr réponses de ninistre doivent éaniement y étre publiées 
au compile rendu in exlenso de la séance du 30 novembre 1950 | que 
(Journal officiel Au 17 décembre 1950. l'intérêt public leur interdit de répondre, ou, à titre exceptionnel 
qu LES éclament un délni suppl *mentarre T TAS: embler les elé- 
ri is leurs cponses: Ct lai ntaire ne peul e1 d 
Page 1464, 2° colonne, 31° ligne: un Mois. 
Au lieu de: « la proposition. .», 
Lire: « l'administration. demande, Elle prend rang au role des questions ormles à la dute 
Errata 
u au comple rendu in cxtenso de la séance du 21 février 1951 LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
(Journal officiel du 22 février 1951.) auxquelles 1l n'a pas été répondu 
ï, dans le mois qui suit leur publication. 
b Page 154, 1" colonne, 41° ligne: tAnglicat 
la Au lieu de: « parva licel…, », de l'Union francaise.) 
Lire: « si parva » 
A Page 155, 2° colenne, 13° ligne: à . 
4 Presidence du conseil. 
( Au lieu de: « erreur de rédaction », No 4 F. Thémia. 
li Lire: « erreur de frappe ». 
Afiaires éirangères, 
s, Nos 44 (1945) M. Juge; 3 M. Poul Catrice; 47 M. Junillon. 
Errata 
au compte rendu in extenso de la séance du 23 février 1951. Anciens Combaltants et victimes de la Suerre. 
(Journal officiel Au 24 février 1951.) No 168 Mme Lefaucheux. 
Budget, 
Page 181, 2° colonne, 24° ligne en remontant: No 172 M. 
Je Au lieu de: « l’enseignement de la Réunion », 
Lire: « l’enseignement à la Réunion Déiense nationale. 
No 8 XI. le général Plagne. 
Errata Education nationaie, 
à au compte rendu in extenso de la séance du 27 février 1951 Nos [35 Panl M Paul 
: {Journal officiel du 28 février 1951.) 
1 
| Etats associes, 
inmmant ile r Nos 65 M. 1 : (36 M. 1 M 1 73 
Au lieu de: « comment ils ont, en 1925, liquidé complète- (3 AC Pann % 0 M Pa \ 
8 ment l'analphabétisme », 
l=« Lire: « comment ils ont, en vingt-cinq ans, liquidé compic- 
D+ tement l'analphabétisme ». 
à Page 211, 2° colonne, 22° ligne: N For M Alfred Bour; 15 M. T : 460 M. Paul ices 
d, Au lieu de: « qui a été souvent tout à fait amicale », Rio 
Lire: « qui à été certes tout à fäâit amicale », 
Fonction pubiique et réforme aurrnistrativ 
18 Page 211, 2 colonne, 31° ligne: 
Au lieu de: « Enfin, 11 faut. », No M2 Thèm 
Lire: « Il faut aussi. ». 
le Page 211, 2 colonne, 43° ligne: Vo ] 
Au lieu de: « Enfin, la raison. », 
le Lire: « La raison... », Intérieur, 
Nos 403 M. 1 Ca 109 M. P M. 1 
M. Hégarra; 183 M, 
et Erratum 
0 üu comple rendu in exlenso de la séance du 1% mars 1901 
:0 (Journal officiel du vendredi 2 mars 1951.) Nos 69 M. Daber, 154 M. Paul Catrice. 
el e : Travail ei sécurité sociale 
Page 219, tre colonne, ligne: 
re Au lieu de: « proposition (n° 225, année 1950) », Nos 29 M. Thémias 41 M. Pal Cal « 429 M. Paul « ! 
ie Lire: « proposition (n° 222, année 1950) ». 152 M. Paui ( ©; 155 M. Pau 137 M. P Cat 
à 
FRANCE D'OUTRE-MER 
le à d 
nt QUESTIONS ECRITES 171. M. Pierre Ramampy, se référant à 11 répoi Il: M, 1e 
1e REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE eur le fait que, inatériel dé forazo n délà été livré fl n a 
Ce LÉ MARS 1951 encoré malheureusement Le en indispensable, 11 demand 
en conséquence, de bien hon seulement i 
Application des articles 80 el St du règlement ainsi conçu: indispensable au bon ent « el ét à bte ‘u 
« Art, — Tout conseiller qui désire poser une question écrile XI 4 ! Qu 
au Gouvernement en remet le texte au président de l'Assemblée qui posée le 21 novembre 150.) 
de Communique au Gouvernement, reponse, — L'exéculion de sondages systématiques aux 3 
« Les questions écrites doivent être Sommairement rédigées et ne signalés par le service géologique doit s'accompagner de m 
contenir aucune iniputation d'ordre personnel à l'égard de tiers de débit «et d'analvse des échantillons d'eau. Après avoir élus 
noimmément désignés; elles ne peuvent élre posces que par un seul avec le Service des mines, les movins dont dispose l'adminis! 
conseiller à un seul ininistre, » pour entreprendre en lemps ulie une campagne de sondages et 
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opérations annexes, le service des travaux publics a engagé des 
pourparl minier pour que cet organisme, qui 
dispose à vrsonnei qualifié, se charge des travaux ci-dessus. L’ac- 
cord de prin‘ipe élant acquis, une convention concernant les moda- 
lilés «x Û uent de ces travaux est en cours de discussion et 
C'UX-Ci | t commencer prochainement, dès que la convention 
Sera mn point el sign ct que le matériel pourra lrans- 


182. M. Egretaud :x::-7 à M. le ministre de la France d'outre- 
mer qu'il à élé sisnalé, courant octobre 19%, la vente de lots 


ton d'Afrique équaloriale française au prix de francs CFA, 
FO 1 Variété Triumph » et à c'lui de 16 francs CFA, FOB 
Ja vari! ‘ Ailen ; que ce colon, pr venant 
anparenupent de ja récolte 1959-1939, a été payé en c nséquence 
an producteur au maximum de 12 francs CFA le kilo-graine, soil 
énviron francs CFA le kilo-fibre, et lui demande comment sa 
décompose la différence entre ce prix d'achat de 36 francs CFA 


et le prix de vente, allant d2 150 à 162 francs CFA, (Question posée 
de 14 décembre 199.) 

réponse. — Les renseignements suivants, qui viennent de par- 
venir au tministère de la France d'outre-mer, permettent de com- 
péter r précédemment donnée à cette question Le dé- 
Compte ds éléments du prix du coton-ibre de la campagne 1919- 
090 s'établit comme suit pour le coton « Triumph »; 


Francs, 

Achat du coton-graines au producteur (rendement à l'égre- 
Prims aux chefs (0 fr. 2» par kilogramme coton-graines)....# 0,7 
Mransport coton-fibre jusqu'à Bangui. 5.49 


Trahsport colon-Bibre 


Salures pers ininel es 2,19 
Entretien postes, centres d'achat et constructions du- 

Charges financières (intérêts sur 4,26 
Frais généraux et divers Europe et Afrique (manutention du 

colon-graines, assurances, transit, transport de graines pour 


75,10 
Droits de .sortie et taxes diverses, socosoncococscomesocceseuecog 27,80 
dü-tourne caisse soutien du ses 


Prix de vente FOB 150 
Pour « Allen », il faut noter que le rendement à l'égrenage 
m'est que le 28,5 p. 100: de ce-fait, le prix d'achat au producteur 


lu prune ss re 0,54 

On arrivé ainsi à un prix tola 80,90 
(au lieu de 55 fr. 

Le hénélice de la socicté oltonnière 8,56 

Les droits laxes & INONIENT 29,16 


Prix de vente FOB Pointe-Noire où Burutu....sess 102 


I ya licu d'insister sur le fait que le prix d'achat au producteur 
12 francs le külogramime) fut fixé au moment -où le colon-fibre 
tait acheté par le &. C. francs FOB Pointe-Noire pour 
Je « Triumph » et 9283 francs pour L « Allen » (troisième tri 
mestre 1919), Les prix de réalisalion de 150 à 162 francs CFA, respec- 
tivement, n’ont été obtenus qu'à parlir du troisième trimestre 1950 
ar suite d'une évolution imprévisible, alors que le coton était 
longtemps acheté au producteur et égrené, prêt pour l’expor- 
tation. Les prix de r vient des sociétés: fr. 40 pour le « Triumph » 
et 80 fr, % pour l’ « Allen » sont provisoires; l'évaluation en à 
élé faite par le délégué du gouvernement général de l'Afrique 
équator'ale française auprès des sociétés cotonnières à partir de la 
comptabilité de la Cotonal pour le « Triumph » et de la Cotonfran 
pour |’ « Allen ». Le grix de revient définitif fera l'objet d’une 
vérificalion comptable complète lorsque toutes les opérations de la 
campagne seront terminées et complabilisées, 


198. — M. Paul Catrice demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer: 1° s'il veut bien Jui indiquer les grandes lignes des 
sujets qui ont été étudiés lors de la récente conférence inter-africaine 
de l'éducalion à Accra; 20 s'il peul envisager de communiquer à 
l’Assemblée de l'Union française une documentation sur les travaux 
de celle conférence, (Question posée le 15 février 191.) 

Réponse. — 1, — La conlérence internationale de l'enseignement 
dans l'Ouest africain s'est tenue dans le cacre de l’université d’Achi. 
mola {Gold Coast) du 11 au 16 décembre dernier. Assistaient à celte 
conférence des spécialistes de l’enseignement venus des territoires 
suivants: Gold Coast, Gambie, Sierra Leone, Nigéria, Libéria, Guinéo 
portugaise et Afrique occidentale française, Togo, Cameroun, Afrique 
équatoriale française, Les grandes lignes des sujets qui furent étudiés 
Sont les suivantes: 4° examen des conclusions de la conférence 
franco-anglio-belge sur l'enseignement en juin 1947; 2° éludes com: 
parces &es systèmes d'enseignement actuels, compte lenu des modi- 
ficalions susceptibles d'y être apportées dans dix ans; 3° Problèmes 
pasés par les divers systèmes d'enseignement; 40 éducation de masse, 
y compris d'éducation de la femme, publicalion et diffusion d’'ou- 
vrages s’y rapportant; 50 relations entre l’enseignement et les admi- 
nistrations locales (question particulière aux britanniques) ; Go bati- 
ments et équipements scolaires; 7° échange de professeurs et 
d'élèves; 8° relations avec l'U.N.E.S.C.0. et possibilités d'assistance 
de cet organisme, (Un observateur de l'U.N.E.S.C.0. a suivi les tra- 
vaux Ja conférence.) I. — Le ministre de la France d'outre-mer 
comrauniquera à Ja commission des affaires culturelles de l'Assem- 
ble de l'Union française le comple rendu des travaux de celte confé- 
rence et les conclusions auxquelles elle a abouti, dès que cette docu- 
raentation Jui aura été adressée par la Grande-Brelagne, organisatrice 
de la conférence. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


201. — M. Themia exXh0:e à M, le ministre de la France d'outre-mer 
ce qui suit: l'article % du décret du 2 mars 1M0 portant règlement 
sur la solde et Les allocations accessoires &u personnel colonial stipule 
‘ans on paragraphe 4er: « Les congés administratifs sont des autorisa- 
lions d'absence accordées aux fonctionnaires, employés et agents 
après une période déterminée de séjour ininierrompu, en servico 
dans une colonie, ou de séjour consécutif, en service dans plusieurs 
colonies, interrompu seulement par le voyage de l’une dans l'autre 
sans congé ni sursis. » I œésulte d’un cas particulier que, remis à 
vôtre disposition après un séjour de treize mois Cans une colonie 
à séjour de deux ans, un fonctionnaire rentre à Paris avec sa famille 
et y resle sans occupation administrative pendant huit mois. Après 
ce délai, il obtient une première affectation dans un territoire à séjour 
de deux ans, puis, sur sa demande, une autre affectation dans un 
territoire à séjour de trois ans. Le long passage de huit mois de ce 
fonctionnaire dans la métropole (bien que non interruptif son 
temps de séjour colonial) doit-i êtro assimilé à un sursis (pris dans 
le sens juridique du terre), et, dans ce cas, l'intéressé peut-il pré- 
tendre accomplir dans son nouveau territoire le temps de séjour 
réglementaire de trois ans. Et demande: pourrait-on imposer à €: 
fonctionnaire un congé administratif dans les conditions fixées par 
l’article 36 du même &écret, c'est-à-dire compte tenu du ternps passé 
dans chaque territoire en négligeant la condition sine qua non de 
l'interruption rappelée cilessus et qui doit, à mon avis, étre appli- 
quée stricta sensu. Dans celte éventualité, quel serait alors le carac- 
‘ère du séjour dans la métropole de ce fonctionnaire pendant un 
temps aussi long et quelle en serait la détermination, (Question 
posée Le 15 février 1951.) 

Réponse. — IN a déjà 6tf répondu à une question relalive au même 
objet. L'honorable parlementaire est prié de se référer aux débats 
du Conseil de la République (16 février 4951, page 514): Réponse à 
ja question écrite n° 2532. 


Erratum 
à la suite du compte rendu in extenso de la séance du 4% mars 194 


(Journal ojficiel, Débats de l’Assemblée de l'Union française 
du 2 mars 1951). 


Page 219, 2% colonne, question écrite no 249 posée par M. Cianfaranf 
à M. le ministre de la marine marchande, % ligne, au lieu de: 
« deux années de navigation », lire: vingt-cinq années de navi- 


gation », 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


En 


